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Texte de la question

M. Bastien Lachaud interroge Mme la ministre des armées et des anciens combattants sur les sanctions
engagées à l'encontre des militaires ayant affiché leur adhésion à une idéologie raciste et suprémaciste. Le
dimanche 23 août 2026, le journal Médiapart révélait l'existence de deux photographies représentants six
soldats du 2e régiment étranger d'infanterie dans leur caserne à Nîmes et de quatre militaires français aux
Émirats arabes unis prenant la pose avec un drapeau de l'ex-État de Rhodésie. Ces photographies auraient
ensuite été diffusées publiquement à travers le réseau social Instagram, sur un compte comptant plus de 68 000
abonnés, dédié à la Rhodésie et diffusant des contenus négrophobes. Le gouvernement issu de la minorité
blanche de Rhodésie, alors colonie britannique, déclara unilatéralement son indépendance en 1965, dans le but
d'y préserver un système de domination et de ségrégation raciste. La Rhodésie exista en tant qu'État non-
reconnu par la communauté internationale, jusqu'en 1979. Les références à la Rhodésie et à son drapeau sont
aujourd'hui couramment reprises dans les milieux et sur les réseaux sociaux associés à l'extrême-droite la plus
radicale, pour signifier l'adhésion à une idéologie raciste, suprémaciste et négrophobe, affirmant la supériorité
de la « race blanche » et la nécessité de la lutte contre les personnes noires ou afrodescendantes. Cette
idéologie a conduit à des actes violents et des tueries de masse, comme celle perpétrée par le militant
suprémaciste blanc Dylann Roof le 17 juin 2015 à Charleston aux États-Unis d'Amérique. Au vu de ces
éléments, la mise en scène puis la diffusion des photographies en question témoigne de la volonté de marquer
une adhésion et de propager une idéologie raciste. Ces actes relèvent de la provocation à la haine raciale et
tombent sous le coup de la loi. Les personnes qui s'en rendent coupables contreviennent à tous les principes
d'une armée républicaine, où l'expression publique d'opinions politiques, et à plus forte raison l'adhésion et
l'expression de discours de haine, ne sauraient avoir leur place. Ces personnes ne peuvent donc avoir leur
place au sein des armées. Elles doivent faire l'objet des sanctions les plus lourdes et de poursuites devant la
justice. C'est pourquoi il souhaite savoir quelles suites ont été données aux faits révélés par Médiapart. Il
souhaite apprendre dans quelle mesure l'enquête a permis d'établir la chaîne de responsabilité exacte qui a
permis la captation puis la diffusion de photographies à caractère raciste de la part de personnels et au sein
d'installations militaires. Il souhaite enfin savoir quelles sanctions sont mises en œuvre à l'encontre des
responsables.
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